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Points Forts a comprendre 


Les risques sociaux correspondent 
aux situations de la vie dans lesquelles 
les besoins d’un individu ou d’une famille 
sont augmentes ou leurs ressources diminuees. 
Le role de la protection sociale organisee est 
de pourvoir aux difficultes financieres 
de ces situations. En France, la Securite sociale 
assure un role majeur de protection sociale 
pour la maladie, la famille et la vieillesse. 

Son organisation permet d’assurer des prestations 
que les medecins doivent connaTtre en raison 
de I’augmentation des maladies chroniques 
et des caracteristiques socio-demographiques 
du pays (niveau de chomage, vieillissement 
de la population). Dans le cadre 
de l’assurance-maladie, la Securite sociale 
intervient pour prendre en charge l’individu 
a 100 % pour un certain nombre de maladies 
aigues et chroniques et dans des circonstances 
precises qu’il faut connaitre. Enfin, le dispositif 
de couverture maladie universelle (CMU) de 
base et complementaire mis en place en 2000 
offre aux patients une assurance-maladie dont 
les caracteristiques sont la prise en charge 
du ticket moderateur et le tiers payant. 

Ainsi, il faut toujours penser a la situation 
de protection sociale dans laquelle se trouve le 
malade afin d’en assurer une prise en charge 
globale : education couverte par l’assurance- 
maladie (prevention developpee) et reinsertion 
grace aux prestations sociales. 


Objectifs de la protection sociale 

■ Aider les menages 

La protection sociale intervient pour aider les menages 
(les families) face au risque social. Cela correspond 
schematiquement a deux circonstances de la vie : 


• un accroissement des besoins de la famille : arrivee 
d’un enfant ; 

• une diminution de ses ressources : maladie (d’ou 
arret de travail), maternite, invalidite, deces, accident 
du travail, maladie professionnelle (complications de 
F exposition a Famiante, p. ex.), retraite et enfin chomage. 

En resume, les principaux risques sociaux en France 
sont la maladie, la famille, la vieillesse et le chomage. Si 
les medecins sont principalement concernes par la prise 
en charge financiere du risque maladie, la protection 
sociale forme un tout et des choix politiques sont faits 
pour arbitrer la repartition des depenses sociales. 

■ Mecanismes principaux 

Trois mecanismes principaux interviennent pour assurer 
la protection sociale. 

• L’ assurance repose sur un contrat par lequel 
l’assureur garantit a F assure le paiement d’une somme 
convenue a l’avance en cas de realisation d’un risque 
determine et theoriquement incertain, et F assure s’acquitte 
regulierement d’une somme fixee a priori pour etre 
dedommage en cas de survenue du risque. II s’agit d’un 
mecanisme contributif. 

• L’assistance correspond a un systeme d’entraide par 
lequel un groupe vient au secours d’individus qui ne 
sont pas assures et qui sont dans le besoin. La notion 
essentielle est que dans le cas de F assistance, il n’y a pas 
de contrepartie : c’est un mecanisme non contributif. 

• La mutualisation (mise en commun, d’ou le terme 
de mutuelle) est une prevoyance volontaire par laquelle 
les membres d’un meme groupe s’assurent recipro- 
quement contre certains risques. Il s’agit d’un mecanisme 
contributif. 


■ Les 4 niveaux de protection sociale 

Il y a 4 financeurs differents de la protection sociale. 
Ceux-ci se sont succede chronologiquement et coexistent 
a l’heure actuelle. 

• La famille : au sens de la cellule familiale, elle doit 
garantir aux ascendants et descendants F obligation ali- 
mentaire. L’exemple a retenir est le paiement par les 
descendants de l'hebergement des personnes en etablisse- 
ment de longue duree (en general, les personnes agees 
dependantes) si les ressources des interesse(es) sont 
insuffisantes. 

• L’Etat : son role social est affirme dans le preambule 
de la Constitution depuis la IV e Republique (1946). 
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• Les mutuelles (role historique important au xix e 
siecle), et les assurances privees : les mutuelles assurent 
la couverture d’un groupe homogene de personnes ayant 
les memes risques. Ce sont des organisations a but non 
lucratif. II faut bien les distinguer des assurances : les 
assurances privees selectionnent les risques qu’elles 
prennent en charge. Leur objectif est lucratif. 

• La Securite sociale : elle correspond en France au 
niveau le plus eleve de protection sociale et se carac- 
terise par : une adhesion obligatoire, la couverture 
de risques heterogenes, une fonction partielle de redis- 
tribution (les revenus les plus eleves participent au 
financement de fa£on plus importante avec des fonds 
recoltes qui sont ainsi redistribues aux couches sociales 
defavorisees). 

Les quatre niveaux de protection sociale interviennent et 
le systeme fran£ais se caracterise par un assemblage de 
type « poupees russes » avec : 

- un socle, la Securite sociale, qui est le financeur le 
plus important ; 

- un additif de la protection sociale, les mutuelles et les 
assurances privees, qui interviennent comme protec- 
tion sociale complementaire facultative (p. ex. pour 
payer la part a la charge du malade. Pour le risque 
vieillesse, la protection sociale complementaire est 
devenue obligatoire en prevision du «papy-boom» 
(« mammy-boom » dans les faits). Celle-ci est financee 
par les cotisations ; 

- des prestations d’ assistance assurees par l’Etat. 
L’exemple le plus aise a retenir est le RMI (revenu 
minimum d' insertion) qui est une garantie de res- 
sources non conditionnee par des contributions ante- 
rieures. Le RMI est done une « prestation non 
contributive ». Historiquement, il faut retenir la loi 
sur Fassistance medicale gratuite du 15 juillet 1893, a 
la charge des communes, ancetre de la couverture 
maladie universelle. 


■ Couverture des principaux 
risques sociaux 

Sur les 4 principaux risques sociaux, 3 sont couverts par 
la Securite sociale : 

- la maladie (d’ou le terme assurance-maladie) ; 

- la protection de la famille (les prestations familiales 
dont font partie les allocations familiales) ; 

- et la vieillesse (les retraites ou les pensions). 

Le quatrieme, Femploi, n’est pas couvert par la Securite 
sociale, mais par le systeme des ASSEDIC (Associations 
pour Femploi dans l’industrie et le commerce) reunies 
au niveau national par FUNEDIC (Union nationale 
interprofessionnelle pour Femploi dans l’industrie et le 
commerce). L’indemnisation du chomage date de 1958 
et le financement est assure par des cotisations (systeme 
de solidarite) et par une intervention de l’Etat. II faut 
savoir que F assurance-maladie finance aussi les accidents 
du travail, les maladies professionnelles, la maternite, 
Finvalidite et le deces. 


Historique de la protection sociale 

■ Allemagne : naissance des systemes 
de protection sociale au xix e siecle 

Des 1871, Bismarck avait considere la « question sociale » 
comme une menace pour l’Etat. En effet, face au develop- 
pement industriel brutal et a la peur du socialisme naissant, 
Bismarck a elargi le role de l’Etat en creant les bases 
d’un Etat-providence. Cette politique sociale se traduira 
par 3 lois destinees a proteger les ouvriers de l’industrie 
dont les salaires sont inferieurs a un seuil determine. II 
s’agit des textes portant sur: F assurance-maladie en 
1883, F assurance-accidents du travail en 1884 (que 
copiera fidelement la France en 1898. Elle instaura la 
responsabilite automatique de Femployeur en cas d’ac- 
cident, Femployeur finan 5 ant seul ces prestations) et 
l’assurance-invalidite et vieillesse en 1889. Le fondement 
du systeme a toujours ete le lien entre prestations et activite 
salariee. II a ete le modele de nombreux pays europeens 
dont la France (terme de systeme bismarckien). 

■ Royaume-Uni : rapport Beveridge 

et naissance de la protection sociale pour tous 

Dans ce pays «victime» d’un developpement industriel 
majeur au xix e siecle, la premiere loi sociale, en 1897, a 
porte sur l’indemnisation des accidents du travail. Sous 
F influence de Churchill et Lloyd George, la loi sur F as- 
surance nationale fut votee en 1911 ; elle couvrait la 
maladie et le chomage mais ne beneficiait qu’a un faible 
nombre de categories professionnelles. C’est le rapport 
de Beveridge publie en 1942 qui proposa un Droit a 
chacun a la securite sociale. La loi sur le Service national 
de sante, votee en 1946, a instaure un systeme de sante 
fournissant gratuitement les services et les biens medicaux 
et finance par l’impot (systeme beveridgien). Les propo- 
sitions de Beveridge ont exerce une influence conside- 
rable par leur aspect rationnel : une protection uniforme 
et une unification du service public. Les critiques faites a 
ce systeme tiennent dans le niveau faible des prestations : 
acces aux medecins, 2 fois moins nombreux qu’en France 
actuellement pour une population identique, liste d’at- 
tente pour les interventions chirurgicales non urgentes. 
Cette situation a conduit les plus hauts revenus a rechercher 
des mecanismes complementaires de protection sociale 
en particulier par F assurance privee ( 1 1 % de la population). 

France : modalites et principes retenus 
pour organiser la protection sociale 

1. xix e siecle et debut du xx e : une mosaique 
de mecanismes 

Des regimes speciaux d’ assurances sociales avaient deja 
ete mis en place par l’Etat avant le xix e siecle : pour les 
mineurs depuis Henri IV, pour les marins depuis Colbert 
en raison de la politique commerciale de la France et 
pour les fonctionnaires, executants de la politique du 
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pouvoir. Pour les autres categories professionnelles, des 
societes de prevoyance s’etaient constitutes au xvm e 
siecle. Au xix c siecle, la prevoyance d’origine mutualiste 
Fa emporte sur la protection sociale etatique. Neanmoins, 
on peut citer la loi datant du 9 avril 1898 concernant les 
accidents du travail qui a institue la responsabilite auto- 
matique de Femployeur en cas d’ accident. Apres le premier 
conflit mondial, des lois furent rapidement mises en 
chantier en raison de F unite nationale reconstitute via le 
retour a la France de F Alsace-Lorraine, cette province 
beneficiant bien sur des lois sociales allemandes. Cette 
situation a conduit a la decision d’etendre Fassurance 
sociale au reste de la France. La loi sur les assurances 
sociales du 30 avril 1930 protegeait les salaries de l’indus- 
trie et du commerce, lies a un employeur par un contrat 
de travail et recevant un salaire inferieur a un certain 
chiffre dit «plafond d’affiliation». Cinq risques etaient 
converts : maladie, matemite, invalidite, vieillesse et deces. 

2. Naissance de la Securite sociale 

• L’ordonnance du 4 octobre 1945 a cree la Securite 
sociale. Elle a ete completee par celle du 19 octobre 1945 
qui a determine les prestations offertes (le risque chomage 
n’est pas envisage dans cette periode de reconstruction). 
Une troisieme ordonnance a confere aux mutuelles un 
role complementaire a celui de la Securite sociale. 
Avec la creation de celle-ci, 2 conflits vont naitre : 
(I) le conflit politique avec les syndicats ouvriers qui vont 
vouloir continuer a detenir le pouvoir sur la protection 
sociale comme auparavant au sein des mutuelles ; la gestion 
des caisses va en consequence etre confiee aux represen- 
tants des syndicats et du patronat au sein d’un conseil 
d’ administration (soit les 2 financeurs) ; (II) un conflit 
categoriel, lie aux avantages acquis par les personnes 
beneficiant d’une protection sociale anterieurement. 
Cette resistance a conduit a la fois a des cotisations et des 
prestations differentes pour les diverses categories assurees. 
Les salaries « simples » furent done affilies au regime 
general quand les salaries beneficiaires des regimes nes 
anterieurement (SNCF, EDF, mines, fonctionnaires, 
Banque de France, marins...) ont continue a avoir une 
situation originale. C’est ce qui explique que la securite 
sociale n’ait couvert que progressivement la population 
residant sur le territoire fran£ais. II a ainsi fallu 33 annees 
pour parvenir a une couverture quasi complete de la 
population: protection des salaries dans une l re etape, 
des exploitants agricoles ensuite et des professions inde- 
pendantes enfin (artisans, commercants et professions 
liberates dont font partie les professionnels de sante ins- 
talls en ville). En outre des possibilities de rattachement 
a un regime de securite sociale pour la famille de F assure 
social ont ete mises en place : il s’agit de la notion 
d’ayant droit d’un assure. Enfin, Fensemble de la popu- 
lation a ete theoriquement totalement couvert par la loi 
du 2 janvier 1978 grace a un mecanisme d'assurance 
personnelle permettant a toute personne n’ entrant dans 
aucun cadre de Fassurance obligatoire de beneficier des 
assurances maladie et matemite. Par exemple, l’Etat 
prenait en charge les personnes beneficiant du RMI non 


couvertes par la securite sociale selon les principes de 
cette loi. En 2000, la couverture maladie universelle a 
remplace ce systeme qui ne garantissait pas Faeces aux 
soins a tous. 

• Au terme de cet historique, une notion fondamentale 
est a acquerir : la Securite sociale en France (le payeur) 
est une organisation distincte de l’Etat (le decideur). Elle 
est constitute d’une mosaique de regimes extremement 
complexe. Leur classement simplifie permet de faire le point. 

3. Principaux regimes de securite sociale 

• Les regimes de securite sociale peuvent etre divises 
en 3 groupes : 

- le regime general, le plus important (effectifs, 
reformes, financement) ; 

- les regimes particulars, dont la gestion est partielle- 
ment assuree par F administration du regime general ; 

- les regimes speciaux, a gestion totalement autonome. 
Ils assurent le versement de : 

- prestations dites « en nature » qui correspondent au 
remboursement des soins et des biens medicaux 
(medicaments, protheses, lunettes) ; 

- prestations « en especes » (retenir « especes sonnantes 
et trebuchantes ») qui sont par exemple les allocations 
familiales, les indemnites journalieres (revenus de 
remplacement verses aux salaries en cas d’ arret de 
travail), les pensions de vieillesse (les retraites), les 
rentes d' invalidite, d' accidents de travail et de maladies 
professionnelles. 

• Les personnes protegees sont les assures sociaux et 
leurs ayants droit. La definition des ayants droit com- 
prend : le conjoint (non divorce) a condition qu’il ne 
beneficie pas d’un regime lie a son activite profession- 
nelle ou son « equivalent », soit la personne lite a F assure 
par un pacte civil de solidarite (PACS) [loi du 15 novembre 
1999] ou le concubin a la charge effective, totale et per- 
manente de l’assure, qu’il s’agisse d’un concubin hete- 
rosexuel (loi du 2 janvier 1978) ou homosexuel (loi du 
27 janvier 1993); les enfants de moins de 16 ans avec 
une limite portee a 20 ans s’ils poursuivent des etudes 
ou si, en raison de leur etat physique ou mental, ils sont 
hors d’etat d’ avoir une activite salariee, et les ascendants, 
descendants, collateraux et allies jusqu’au 3 e degrt, a 
condition qu’ils se consacrent exclusivement aux travaux 
du menage et a l’education d’au moins 2 enfants de 
moins de 14 ans a la charge de F assure. 

• Le regime general est le plus important des regimes 
(48 millions de personnes, soit 2 tiers de la population). 
II couvre pour Fensemble des risques les salaries de 
l’industrie, du commerce et des services; pour les 
charges de famille, Fensemble de la population residente. 
Le regime general couvre ainsi les risques maladie, 
matemite, invalidite, vieillesse, deces, veuvage, accidents 
de travail et de trajet, maladies professionnelles. 

L’ administration du regime general est assuree par 
3 niveaux : national, regional et local. 
L’assurance-maladie est representee a chaque niveau 
territorial avec une caisse nationale, la Caisse nationale 
d’assurance maladie des travailleurs salaries (CNAMTS) ; 
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16 caisses regionales, les Caisses regionales d’assurance 
maladie (CRAM) et 129 caisses locales dites Caisses 
primaires d’assurance maladie (CPAM). L’assurance- 
vieillesse est centralisee (Caisse nationale d’assurance 
vieillesse - CNAV). La gestion des prestations familiales 
est assuree localement par les Caisses d’ allocations 
familiales (CAF) et au niveau national par la Caisse 
nationale d’ allocations familiales (CNAF). Les res- 
sources financieres sont recueillies par les caisses 
locales, les Unions de recouvrement des cotisations de 
securite sociale et d’ allocations familiales (URSSAF). 
Elies sont versees a l’Agence centrale des organismes 
de Securite Sociale, caisse nationale qui repartit ces 
ressources entre les risques. 

Les caisses nationales sont des etablissements publics a 
caractere administratif. Les caisses locales et regionales 
sont des « organismes de droit prive, charges d’une 
mission de service public » en raison de l’origine privee 
du droit de la securite sociale, issu du droit du travail 
(lien «originel» entre l’activite salariee et les presta- 
tions contributives via le systeme d' assurance). Le 
point important a noter est F autorite de l’Etat sur 
les organismes de Securite sociale (pouvoir de tutelle). 
Le plan Juppe a reforme le regime general : compo- 
sition des conseils d’ administration (elus et personna- 
lites qualifiees partie prenante) ; designation des 
equipes de direction et contractualisation des rapports 
avec l’Etat). 

• Les regimes particuliers dependent du regime 
general pour un ou plusieurs risques mais ont leur 
propre regime pour les autres risques. Les regimes 
particuliers des salaries concernent par exemple : les 
salaries de l’EDF, le personnel des theatres nationaux, 
le personnel du Credit foncier, le personnel de la 
Prefecture de police de Paris, qui ont des avantages par 
rapport aux prestations offertes par le regime general. 
Les regimes particuliers des non-salaries protegent 
par exemple : les medecins et auxiliaires medicaux 
conventionnes en secteur I (sans depassement du tarif 
de la Securite sociale), les membres des congregations 
et des collectivites religieuses, les etudiants, les artistes 
peintres et sculpteurs, les personnes agees beneficiaires 
de pensions ou d’ allocations vieillesse, les invalides de 
guerre. . . 

• Les regimes speciaux disposent d’une gestion autonome. 
11s sont independants du regime general : cotisations et 
prestations differentes. Les 2 regimes speciaux les plus 
importants sont le regime des exploitants agricoles 
(appele la Mutualite sociale agricole ou MSA en raison 
de son origine mutualiste) - et le regime des travailleurs 
non salaries des professions non agricoles (ou regime 
des «non-non» ou des travailleurs independants). Les 
autres regimes speciaux sont les systemes de protection 
sociale nes avant la securite sociale : regime des mineurs, 
des marins et inscrits maritimes, SNCF, RATP, 
Banque de France... II en existe 167. De maniere 
generate, leurs prestations sont superieures a celles du 
regime general. 


4. Prestations versees par les principaux 
regimes de securite sociale (tableau I) 

Tableau I 

Couverture des risques sociaux 
des salaries du regime general, 
du regime agricole et des « non-non » 


Regimes sociaux 

General 

Agricole 

« non-non » 

Maladie 




1 prestations en nature 

oui 

oui 

oui 

1 prestations en especes 

oui 

non 

non 

Maternite 




1 prestations en nature 

oui 

oui 

oui 

1 prestations en especes 

oui 

non 

non 

Invalidite 

oui 

oui 

non* 

Vieillesse 

oui 

oui 

oui 

Veuvage 

oui 

non 

non 

Accident du travail - 
maladies professionnelles 

oui 

oui 

non 

Prestations familiales 

oui 

oui 

oui 

D'apres Dupeyroux JJ. Le Droit de la securite sociale. Paris: Dalloz, 1 993. 

* Les artisans beneficient dun regime invalidite depuis septembre 1997. 


• Assurance-maladie : les prestations en nature couvrent 
les frais medicaux, chirurgicaux, paramedicaux effectues 
en ville (secteur liberal) ainsi que les frais de pharmacie, 
d’appareillages et d’hospitalisation (publique, privee a 
but non lucratif - ou lucratif, c’est-a-dire les cliniques). 
Le remboursement de ces frais n’est pas integral. La 
participation de F assure social varie de 0 a 100 % selon 
les cas. Cette partie des frais medicaux ou paramedicaux 
laissee a la charge de 1’ assure est appelee le ticket mode- 
rateur, cense moderer la consommation des soins en 
sensibilisant les malades au cout de la sante. Toutefois, 
ce ticket moderateur est souvent rembourse par une 
mutuelle. Pour le regime general (toujours retenu a titre 
d’exemple) le ticket moderateur varie en fonction des 
soins et des biens (un bien a une existence materielle : 
medicaments, appareillage). Les taux du ticket modera- 
teur figurent au tableau II. 

Sous certaines conditions, les assures sociaux ou leurs 
ayants droit peuvent etre exoneres du ticket moderateur. 
L’ assurance-maladie prend en charge alors totalement 
leurs frais de soins. 

La liste des 30 maladies longues et couteuses conceme 
les affections de longue durees (v. tableau III). Dans le 
cas d’une exoneration pour l’une de ces 30 maladies, 
celle-ci n’est valable que pour les soins qui lui sont 
directement lies. Le medecin utilise un ordonnancier 
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Tableau II Tableau III 

Niveau du remboursement Liste des 30 maladies longues 

de la caisse d’assurance-maladie et couteuses 

et taux du ticket moderateur 


Prestations Remboursement Ticket 

de la caisse moderateur 


Honoraires medecins, 
chirurgiens-dentistes 

70% 

30% 

Honoraires auxiliaires 
medicaux, analyses 

60% 

40 % 

Hospitalisation 

80% 

20% 

Medicaments dits « irrempla§ables » 


1 couteux : 
sang, anticancereux 

100% 

0% 

1 medicaments dits « usuels » 
(vignette blanche) 

65 % 

35 % 

Medicaments pour affections sans gravite 


1 medicaments 
(vignette bleue) 

35 % 

65 % 

1 medicaments de confort 

0% 

100% 

Autres prestations* 

65 % 

35 % 


* ; appareillage, lunetterie, frais de transport. . . 

Source : Lassurance-maladie, le remboursement de vos depenses de soins, 
CNAMTS, decembre 1994. 


comprenant 2 zones, avec une zone de prescription en 
rapport avec l’affection de longue duree et une zone 
relative a 1’ affection intercurrente. 

La 31 e rnaladie : le medecin conseil de la Securite sociale 
peut accorder ponctuellement 1’ exoneration du ticket 
moderateur pour une maladie dont le traitement est long 
et couteux. 

La 32 e maladie : une exoneration du ticket moderateur est 
possible en cas de polypathologie couteuse et invalidante : 

- les actes chirurgicaux > K50 (dans la nomenclature 
des actes medicaux, K represente l’acte chirurgical et 
50, le coefficient determinant son importance) ; 

- la curietherapie et la roentgentherapie ; 

- 1' hospitalisation a partir du 3 e jour; 

- tout frais medical engage a partir du l er jour du 
4 e mois d’ arret de travail ; 

- le grand appareillage pour handicape physique ; 

- le diagnostic et le traitement de la sterilite ; 

- les prestations d’assurance-maladie versees aux femmes 
enceintes du 3 e au 9 e mois de grossesse, de meme que 
1’ accouchement et l’hospitalisation qu’il occasionne ; 

- les soins aux prematures et au cours du l er mois de vie. 
L’ exoneration permanente du ticket moderateur est 
obtenue pour les personnes entrant dans les categories 
suivantes : les beneficiaires d’une pension militaire 
d’invalidite, les titulaires d’une pension d’invalidite, les 


I Cardiopathie congenitale mal toleree, insuffisance 
cardiaque grave et valvulopathie grave 

I Infarctus du myocarde datant de moins de 6 mois 

1 Arteriopathie chronique et evolutive (y compris coronarite) 
avec manifestations cliniques ischemiques 

I Hypertension arterielle severe 

1 Insuffisance respiratoire chronique grave 

I Accident vasculaire cerebral invalidant 

I Paraplegie 

I Sclerose en plaques invalidante 
I Maladie de Parkinson 

I Forme grave d’une affection neuro-musculaire 
(dont la myopathie) 

I Cirrhose du foie decompensee 

1 Rectocolite hemorragique et maladie de Crohn evolutives 

1 Nephropathie chronique grave et syndrome nephrotique 
primitif pur 

I Suites de transplantation d’organes 

I Scoliose structurale evolutive (angle ^ 25°) jusqu’a 
maturation rachidienne 

I Spondylarthrite ankylosante grave 

I Periarterite noueuse, lupus erythemateux aigu dissemine et 
sclerodermie generalisee evolutive 

I Polyarthrite rhumatoide evolutive grave 

I Diabete insulino-dependant ou non insulino-dependant 
non equilibre par le seul regime 

1 Maladies metaboliques hereditaires necessitant 
un traitement prolonge specialise 

1 Mucoviscidose 

I Tumeur maligne ou affection maligne du tissu lymphatique 
ou hematopoi'etique 

I Aplasie medullaire 

I Hemoglobinopathie homozygote 

I Hemophilie 

I Serologie VIH+ (seropositivite au virus 
de Pimmunodeficience humaine et sida) 

I Tuberculose active 

1 Lepre 

1 Bilharziose compliquee 

I Psychoses, troubles graves de la personnalite, 
arrieration mentale 
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titulaires d’une rente d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle superieure a 66 % et leurs ayants droit. 
Le forfait hospitalier correspond a la couverture des 
frais d’hebergement, de restauration et d’entretien des 
chambres. 11 est de 10,67 €/j. II existe une exoneration 
du paiement du forfait hospitalier pour les hospitalisa- 
tions en cas de maternite, d’accident du travail, celles 
liees aux affections de longue duree, pour les personnes 
handicapees et les personnes couvertes par la couverture 
maladie universelle.Les prestations en especes (indem- 
nites journalieres) sont versees a partir du 4 e jour d’ arret 
de travail, les 3 premiers jours constituant ce que Ton 
nomme le delai de carence, dont le but est de decourager 
l’absenteisme. 

• L’assurance-maternite : l'interessee doit prevenir la 
caisse d’assurance-maladie dans les 14 premieres semaines 
de grossesse et se soumettre a divers examens prenatals 
et postnatals. Les droits debutent au l er jour du 9 e mois 
precedant le jour presume de F accouchement, soit a la date 
du debut de repos prenatal. A partir de cette date, Fassurance- 
maternite couvre, sans ticket moderateur, tous les frais 
medicaux, paramedicaux, pharmaceutiques, d’appareillage 
ou d’ hospitalisation, relatifs a la grossesse et a F accouche - 
ment (prestations en nature). Les indemnites journalieres 
ne concernent que la femme salariee, assuree sociale. 

• L’assurance-invalidite correspond a F incapacity de 
travail et concerne une personne qui ne peut se procurer 
dans une profession, quelle qu’elle soit, un salaire 
superieur au tiers de la remuneration de la profession 
que cette personne exer£ait anterieurement (base de 
calcul : salaire de la profession dans la region). 
L’incapacite de travail est alors denommee des « 2 tiers » 
(66 %). Les personnes invalides re£oivent : une pension 
egale a 30 % de leur salaire anterieur si elles peuvent 
encore exercer une activite remuneree ou, dans le cas ou 
cela s’avere impossible, une pension de 50%. A 60 ans, 
le relais est pris par Fassurance-vieillesse. 

• L’assurance-deces : les proches a la charge effective, 
totale et permanente de la personne decedee re§oivent un 
capital pour leur permettre de faire face aux premieres 
depenses. 

• L’assurance-veuvage : elle permet au conjoint survi- 
vant, marie a une personne affiliee au regime general ou 
agricole, agee de moins de 55 ans, ayant la charge d'un 
enfant ou l’ayant eleve pendant au moins 9 ans, avec un 
niveau de ressources personnelles inferieur a un plafond 
determine, de beneficier d'une allocation pendant 2 ans, 
afin de trouver une insertion professionnelle. 

• Les prestations liees a un accident du travail ou a 
une maladie professionnelle : apres un accident du travail 
ou le constat d’une maladie professionnelle, une periode 
appelee d’incapacite temporaire debute. Elle prend fin 
soit par la guerison, soit par la consolidation (stabilisation 
de l’etat de sante) qui donne lieu a une incapacity devenue 
permanente qui peut etre partielle ou totale. Les prestations 
en nature se superposent a celles qui sont obtenues par 
F assurance-maladie mais ont 2 caracteristiques essentiehes 
a connaitre. L’integralite des frais engages est couverte : 


il n’y a ni ticket moderateur, ni forfait hospitalier a payer ; 
F assure ne fait aucune avance de frais car l’organisme 
de securite sociale regie directement les sommes dues aux 
praticiens, auxiliaires et etablissements (systeme du tiers 
payant). Les indemnites journalieres sont versees sans delai de 
caience. En cas d’incapacite permanente, une rente est versee. 

• L’assurance-vieillesse comprend des prestations 
contributives ou non contributives. 

Les prestations contributives sont les retraites. L’assurance- 
vieillesse garantit une retraite a F assure qui peut en faire 
la demande a partir de 60 ans (voire moins pour certaines 
professions et dans certains regimes speciaux de securite 
sociale). Le systeme des retraites a ete reforme en 1993 
pour les salaries des entreprises privees, conduisant a 
une augmentation de la duree de cotisation ainsi qu’a un 
calcul de la pension de retraite sur une periode plus 
longue. Le systeme de retraites par repartition (redistri- 
bution des fonds collectes par la Securite sociale au 
cours de l’annee aux retraites) n’est pas remis en cause. 
La capitalisation a titre individuel est proposee par les 
entreprises, par les compagnies d’ assurances - ainsi que 
par les regimes de protection sociale complementaire 
des fonctionnaires. Contrairement au systeme par repar- 
tition, la capitalisation permet le versement a distance 
du capital constitue, soit en une fois, soit sous forme de 
rente. A noter pour Fassurance-vieillesse les droits du 
conjoint survivant (beaucoup de veuves en France...) 
permettant de percevoir une pension de reversion (a 
condition d’ avoir atteint 55 ans, d’ avoir ete mariee au 
moins 2 ans et de ne pas disposer de ressources depassant 
2 080 fois le SMIC horaire. La personne pcrcoit alors 
54 % de la pension que recevait son conjoint. 

Les prestations non contributives : il faut retenir 
F Allocation aux vieux travailleurs salaries (AVTS) qui 
concerne les personnes qui n’avaient pas cotise suffi- 
samment car leur systeme d’assurance vieillesse n’avait 
pas encore ete mis en place, et l’Allocation supplemen- 
taire du fonds national de solidarity (ASFNS). Cette 
derniere a ete creee pour compenser des revenus insuf- 
fisants chez les personnes agees. 

• Les prestations familiales : 

- les allocations familiales sont versees sans conditions 
de ressources a partir du 2 e enfant ; 

- le complement familial (au moins 3 enfants de 3 ans et 
plus) et F allocation de parent isole sont reserves sous 
condition de ressources ; 

- des prestations specialises tiennent compte du handicap : 
allocation d’education speciale pourl’enfant ; allocation 
d’adulte handicape, versee par les Caisses d’allocations 
familiales (CAF) mais remboursee par l’Etat (non 
contributive). 

A noter en 2002 la creation d’un conge patemite de 1 1 jours 
ouvrables a prendre dans les 4 mois suivant la naissance 
de F enfant et s’ajoutant aux 3 jours de conge existants. 

• Les prestations supplementaires : les situations financieres 
individuelles des assures sociaux peuvent faire l’objet 
d’un examen particulier par chaque caisse. La caisse 
peut alors prendre a sa charge des prestations non cou- 
vertes (p. ex. le ticket moderateur). 


770 


LA REVUE DU PRATICIEN 2003, 53 


Sante publique 


Place des depenses sociales 

DANS L’ECONOMIE NATIONALE 

En 2001, le montant des prestations de protection sociale 
versees par l’ensemble des regimes de protection sociale 
s’est eleve a 417,5 milliards d’ euros (2 739 milliards de 
francs), en hausse de 2,7 % entre 2000 et 2001. La part 
des prestations dans le PIB (produit interieur brut) s’est 
etablie a 28,5 %. Cette part s’elevait a 26,5 % en 1990, 
s’etait accrue jusqu’en 1993 puis stabilisee autour de 
29 % (29,4 % en 1996). Neanmoins, cette somme ne 
fait pas l’objet d’un vote a l’heure actuelle. Seule, la part 
de la Securite sociale necessite le vote du Parlement 
pour determiner ses recettes et ses depenses annuelles : 
c’est la Loi de financement de la Securite sociale 
(LFSS) instituee en 1996 dans le cadre du «plan 
Juppe ». Elle represente les depenses de la Securite 
sociale (327,5 milliards d’euros pour les differents 
regimes en 2003) quand les depenses de protection 
sociale prennent en consideration tous les payeurs cor- 
respondant a un financement collectif. Ainsi, l’Objectif 
national des depenses d’assurance maladie (ONDAM) 
qui est Pun des elements de la loi de financement de la 
Securite sociale a ete fixe pour 2003 par cette loi a 
123,5 milliards d’euros (+ 5,3% d’ augmentation par 
rapport aux depenses reelles de 2002). Cet objectif 
prend en compte l’ensemble des depenses d’assurance- 
maladie, tous regimes confondus, soit les prestations en 
nature et les prestations en especes. 

Prestations de protection sociale 

Les prestations sociales se repartissaient de la fa£on 
suivante en 2000: 34,1 % pour le risque sante, 44,2% 
pour le risque vieillesse, 10,2% pour les prestations 
familiales, 7 % pour l’emploi, 3,1 % pour le logement et 
1,4 % pour la pauvrete et F exclusion sociale (prestations 
constitutes essentiellement du RMI et des prestations 
versees par les organismes caritatifs). Le risque sante se 
maintient a haut niveau depuis 1995, les depenses maladie 
compensant le recul des accidents du travail (88,34 milliards 
d’euros en 2001 versus 83,66 en 2000). 


Financement de la protection sociale 

II est assure par deux grandes categories de ressources : 
les cotisations et le financement public, constitue des impots 
et taxes affectes ainsi que des contributions publiques. 
Les cotisations constituent l’essentiel des ressources (2 tiers 
du total en 2000) dont 69,2 % de cotisations employeurs. 
Mais leur part relative a diminue de 8 points depuis 
1995 au profit des impots et taxes affectes. Ces modifi- 
cations dans les sources de financement sont liees 
notamment au remplacement des cotisations maladie 
par la CSG (contribution sociale generalisee) en 1997. 
La part du prelevement social (cotisations + impots et 
taxes affectees) dans les ressources est passee de 82 % 


Tableau IV 

Comptes des branches du regime general 


en 2002 en milliards d’euros 


Maladie 

AT-MP Vieillesse 

Famille 

Regime - 5,6 

general 

+ 0,4 +1,7 

+ 1,1 

A77VIP : accidents du travail-maladies professionnelles. 


Source : Commission des comptes de la Securite sociale. 



en 1995 a 85,3 % en 2000). La CSG a ete creee en 1991. 
II s’agit d’un prelevement sur tous les revenus qui a 
finance les prestations familiales puis le fonds de soli- 
darite vieillesse (FSV) et enfin la maladie (quasiment 
fiscalisee sauf 0,75 % de cotisations servant a financer 
les indemnites journalieres et les indemnites maternite). 
En ce qui concerne la Securite sociale, le tableau IV met 
en evidence le deficit de l’assurance-maladie meme si le 
regime general presente 2,62 milliards d’euros exceden- 
taires. Cependant, le RDS (remboursement de la dette 
sociale), correspondant a 0,5 % sur tous les revenus, doit 
etre preleve jusqu’en 2014. 

COUVERTURE MALADIE UNIVERSELLE (CMU) 
Couverture de base 

La loi du 27 juillet 1999 a donne naissance a un regime 
qui repose sur le seul critere de residence en France (pas 
de caractere socioprofessionnel). Depuis le l el janvier 
2000, toute personne est concernee (sauf les etudiants 
ages de moins de 28 ans et les ministres des cultes qui 
conservent leur regime particulier et les personnels 
diplomatiques et consulaires). L’ affiliation au regime 
de la CMU ouvre droit aux prestations en nature de 
l’assurance maladie et maternite pour F assure et ses 
ayants droit. Pour les personnes dont les revenus excedent 
un seuil fixe par decret (549 € mensuels pour une 
personne seule) une cotisation de 8 % est prelevee sur 
F ensemble des revenus. 

■ Couverture complementaire 

Pour les assures a faibles revenus, une couverture comple- 
mentaire est instituee depuis le 1“ janvier 2000 permettant 
la prise en charge du ticket moderateur. Elle peut concer- 
ner toute personne, qu’elle soit couverte par le regime 
de la CMU ou un autre regime. La personne ou ses 
ayants droit doit resider en France et ses revenus doivent 
etre inferieurs au seuil d' exoneration correspondant a la 
couverture de base. Cette couverture complementaire 
couvre la part des soins laissee a la charge de F assure 
(ticket moderateur, forfait journalier). Elle assure aussi 
les complements pour frais d’optique et de prothese 
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dentaire mais avec des limites fixees par decret. Elle 
entraine automatiquement F application du tiers pay ant 
(pas d’avance des frais mais un paiement differe par une 
« tierce personne», soit l’organisme gestionnaire), et ce 
pour F ensemble des prestations (couverture de base et 
complementaire). L’assure a le choix de Forganisme 
gestionnaire : Caisse primaire d’ assurance maladie, 
mutuelle, institution de prevoyance ou societe d’ assu- 
rance). Un fonds de financement permet d’assurer cette 
couverture : contribution des organismes de protection 
sociale complementaire, et dotation de l’Etat. 

Res u I tats 

Au 30 juin 2002, plus d’un million de personnes etaient 
affiliees a la couverture de base sur critere de residence en 
France metropolitaine, et 260 000 dans les departements 
d’Outre-mer, ce qui representait un total d’un million 
trois cent mille personnes. Cette affiliation est assortie 
du paiement de cotisations pour seulement 4 % des 
beneftciaires, les autres en etant exemptes en raison de 
leur niveau de ressources. Soixante-dix-sept pour cent 
des beneftciaires de la CMU de base etaient egalement 
affilies a la CMU complementaire. La CMU comple- 
mentaire couvrait 7,8 % de la population fran£aise dans 
son ensemble (4,7 millions de personnes) - 7 % de la 
population metropolitaine. Au 30 juin 2002, la gestion 
des prestations par un organisme complementaire 
concernait 640 000 personnes, soit 14 % de beneftciaires. 
A noter que le systeme d’«aide medicale gratuite», 
finance par les conseils generaux, persiste pour les frais 
d’urgence des residents etrangers en situation irreguliere 
et pour les frais medicaux donnes a titre humanitaire 
pour les personnes temporairement presentes sur le 
territoire frangais (prestation d’ assistance non contri- 
butive). ■ 


Pour en savoir plus 

Dupeyroux JJ, Pretot X. Securite sociale. Paris : Sirey, 2000. 

Le Faou AL. L’economie de la sante en questions. Paris : Ellipses, 2000. 


Points Forts a retenir 


• Le systeme de sante est en crise sociale et financiere. 
En 1999, le rapport Charpin a souligne l’urgence 
d’une reforme du systeme de retraites avant 
2006 pour eviter les chocs demographique 

et financier (fonds de reserve sur les retraites 
cree par la LFSS de 1999). 

• A noter un nouveau risque : l’indemnisation 
de tous les accidents medicaux graves 
(produit de sante, medicament, acte chirurgical, 
acte d’investigation ou de prevention) 

avec ou sans faute, evitables ou inevitables. 

Son financement se fera sur la base de la solidarite 
quand la responsabilite n’est pas en cause 
(loi du 4 mars 2002 relative aux droits des 
malades et a la qualite du systeme de sante). 

Les charges pesant sur la Securite sociale 
croitront, d’ou des recettes a augmenter 
(augmentation de la masse salariale 
ou des prelevements). 

• Pour l’instant, le systeme de protection sociale 
repose essentiellement sur la solidarite nationale. 
Le patronat (MEDEF) ne siege plus aux conseils 
d’administration des caisses mais paie 

les cotisations. Les mecanismes prives 
n’interviennent que de fa^on complementaire 
ou par choix mdividuel. La question du financement 
collectif est une question cle pour l’avenir. 
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